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Synthèse 

Le virus du Nil occidental (VNO), dont l’aire de répartition en Europe s’est nettement étendue au 

cours des dernières années, est un agent pathogène zoonotique transmis par des moustiques 

(notamment Culex pipiens). L’identification, en 2025, du premier cas d’infection autochtone par le 

VNO chez l’être humain en Suisse met en évidence le rôle prépondérant de cet agent pathogène 

pour la santé publique ainsi que la nécessité d’une approche coordonnée et préventive. Compte 

tenu des interactions étroites entre l’être humain, les réservoirs animaux, les autres hôtes sensibles, 

les vecteurs et l’environnement, il se révèle nécessaire d’adopter une approche One Health (« Une 

seule santé ») dans le cadre de la prévention et du contrôle du virus. 

 

Le présent plan de mesures soutient les cantons dans leurs efforts visant à réduire le risque de 

transmission autochtone du VNO à l’être humain. Il s’appuie sur une approche graduée fondée sur 

les risques et formule des recommandations en faveur d’une action proportionnée et adaptée à la 

situation, couvrant l’ensemble de la chaîne d’intervention : coordination, diagnostic, surveillance 

intégrée, prévention, communication, gestion des cas et lutte contre les vecteurs. L’objectif principal 

consiste à identifier les zones à risque à un stade précoce et à réduire de manière ciblée l’exposition 

de la population aux moustiques potentiellement infectieux.  

 

Le plan repose notamment sur la définition de cinq niveaux de risque, définis en fonction de la 

circulation avérée du virus chez les vecteurs, les animaux et les êtres humains. Ces niveaux servent 

de base au choix et à l’intensification des mesures recommandées. La surveillance intégrée repose 

sur la combinaison d’informations tirées de la surveillance des moustiques, de la médecine 

vétérinaire et humaine, ainsi que de données environnementales. Elle sert de base décisionnelle 

pour l’évaluation continue de la situation. La coordination des mesures s’inscrit dans une démarche 

intersectorielle conforme à l’approche One Health, et tient compte des compétences respectives des 

cantons et de la Confédération.  

 

Les mesures de prévention figurent au cœur de cette démarche, en particulier la protection 

individuelle ainsi que la sensibilisation de la population et des professionnels concernés. La 

communication, considérée comme partie intégrante de l’ensemble du dispositif, repose sur les 

principes de transparence, de clarté et d’adaptation aux publics cibles.  

 

Conçu comme un outil évolutif, le plan de mesures est soumis à des évaluations périodiques et 

adapté en fonction de l’évolution de la situation épidémiologique et des avancées scientifiques. Il 

fournit aux cantons une base technique solide et flexible pour l’élaboration et le développement de 

leurs concepts et plans cantonaux, et contribue à renforcer durablement la collaboration 

interdisciplinaire et la préparation face aux maladies à transmission vectorielle en Suisse.  
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DFI  Département fédéral de l’intérieur 

ECDC Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies (European Centre for 

Disease Prevention and Control) 
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ILI  Syndrome grippal (Influenza-like illness) 
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LCR  Liquide céphalo-rachidien 

LEp  Loi sur les épidémies 
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NAVI  Centre national de référence pour les maladies virales émergentes 

NRGK  Centre national de référence pour les maladies des volailles et des lapins 
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ODMT  Ordonnance du DFI du 1er décembre 2015 sur la déclaration d’observations en 

rapport avec les maladies transmissibles de l’homme 
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OFAG  Office fédéral de l’agriculture 

OFE  Ordonnance sur les épizooties 

OFEV  Office fédéral de l’environnement 

OFSP  Office fédéral de la santé publique 

OSAV  Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires 

PCR  Réaction en chaîne par polymérase (polymerase chain reaction) 

SID  Système d’information pour les déclarations 

SOHO  Substances d’origine humaine (substances of human origin) 

SUPSI Haute école spécialisée de la Suisse italienne (Scuola universitaria professionale 

della Svizzera italiana) 

UO OH Sous-organe « One Health » 

VNO  Virus du Nil occidental 

WNND  Forme neuro-invasive de l’infection à virus du Nil occidental (West Nile neuroinvasive 

disease) 
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1 Introduction 

Le virus du Nil occidental (VNO), dont l’aire de répartition en Europe est en expansion, est un agent 

pathogène transmis par les moustiques (en particulier Culex pipiens). Il peut infecter aussi bien les 

animaux que les humains. La progression du virus dans les pays voisins, conjuguée aux premières 

preuves observées en Suisse, met en évidence la nécessité de mettre en place des mesures 

coordonnées pour détecter, surveiller, prévenir et combattre le VNO. Cette introduction offre un 

aperçu de la situation épidémiologique, de son importance pour la santé publique, ainsi que des 

objectifs et du cadre légal du présent plan de mesures.  

 

1.1 Agent pathogène et épidémiologie 

Le VNO est un virus à ARN enveloppé appartenant à la famille des Flaviviridae. Il a été isolé pour 

la première fois en 1937 chez une femme dans le district du Nil occidental, en Ouganda. Considéré 

aujourd’hui comme l’arbovirus (virus transmis par des arthropodes) le plus largement répandu à 

l’échelle mondiale, il a été recensé dans certaines régions d’Amérique du Nord et du Sud, d’Afrique, 

d’Europe, d’Asie et d’Océanie.  

Cycle de transmission et vecteurs 

Le VNO circule dans un cycle enzootique entre les moustiques et les oiseaux (Figure 1). Les oiseaux 

jouent le rôle d’hôtes amplificateurs, tandis que les moustiques assurent la transmission du virus 

d’un hôte à l’autre. L’annexe présente le cycle de vie du principal vecteur, le moustique commun 

(Culex pipiens). Si les êtres humains et d’autres mammifères – notamment les équidés (p. ex. 

chevaux et ânes) – peuvent être infectés par la piqûre d’un moustique porteur du virus, ils sont 

considérés comme des hôtes accidentels, leur virémie étant insuffisante pour permettre une 

transmission ultérieure. Le virus ne peut donc pas se transmettre d’une personne infectée à une 

autre par l’intermédiaire des moustiques. De rares cas de transmission interhumaine ont néanmoins 

été observés, notamment via des substances d’origine humaine (substances of human origin, 

SOHO), telles que les transfusions sanguines ou les transplantations d’organes1.  

 

 
Figure 1 : Cycle de transmission du virus du Nil occidental. SOHO : substances d’origine humaine 
(substances of human origin). Source : ECDC, CC BY 4.0 (https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/)2. 

 

 

 
1 Iwamoto, Martha, et al. «Transmission of West Nile virus from an organ donor to four transplant recipients.» New England Journal of 
Medicine 348.22 (2003): 2196-2203. doi:10.1056/NEJMoa022987  
2 Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies. Factsheet about West Nile virus infection. URL : 
https://www.ecdc.europa.eu/en/west-nile-fever/facts?etrans=fr 

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
https://doi.org/10.1056/NEJMoa022987
https://www.ecdc.europa.eu/en/west-nile-fever/facts?etrans=fr
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Tableau clinique 

Chez l’être humain, la majorité des infections sont asymptomatiques. Environ 20 % des personnes 

infectées développent une fièvre du Nil occidental (FNO), caractérisée par une apparition soudaine 

de fièvre, des maux de tête, des douleurs musculaires, de la fatigue, des nausées ou des éruptions 

cutanées. Dans moins de 1 % des cas, l’infection évolue vers une forme neuro-invasive (West Nile 

neuroinvasive disease, WNND) pouvant provoquer une méningite, une encéphalite ou une paralysie 

flasque aiguë. Les facteurs de risque d’une évolution sévère comprennent l’âge avancé et les 

maladies chroniques (p. ex. diabète ou hypertension artérielle). La mortalité liée à la WNND peut 

atteindre 17 %.  

 

Chez les chevaux, l’infection est généralement asymptomatique, bien qu’ils soient davantage 

susceptibles de développer une maladie liée au VNO. Environ 10 % des animaux infectés présentent 

des symptômes neurologiques pouvant aller de l’ataxie (troubles de la coordination) jusqu’à une 

incapacité totale à se lever. Dans ces formes neuro-invasives, le taux de mortalité se situe entre 30 

et 40 %. À l’heure actuelle, deux vaccins contre le VNO sont disponibles en Suisse pour les chevaux. 

Les oiseaux, notamment les corvidés, les rapaces, les faucons et les strigidés (chouettes et hiboux), 

sont plus vulnérables à l’infection par le VNO et développent fréquemment des symptômes cliniques 

pouvant entraîner la mort. 

Situation épidémiologique en Europe et en Suisse 

Introduit en Europe par des oiseaux migrateurs en provenance d’Afrique subsaharienne, d’Afrique 

du Nord ou du Moyen-Orient, le VNO peut persister pendant l’hiver au sein des populations de 

moustiques ou de certaines espèces d’oiseaux indigènes. La transmission survient généralement 

de manière saisonnière, entre le printemps et l’automne, avec un pic d’infections en août et en 

septembre. Ces dernières années, plusieurs pays d’Europe du Sud, de l’Est et de l’Ouest ont 

enregistré des flambées épidémiques récurrentes chez l’humain (Figure 2). En 2025, l’Italie a connu 

des foyers importants, avec un total de 779 infections confirmées et 72 décès3. 

 

 
Figure 2 : Répartition géographique des cas d’infection autochtone par le VNO chez l’humain dans les 
régions NUTS3 ou GAUL-1 en Europe au cours des dix dernières années ; état : 3 décembre 2025. ECDC, 
CC BY 4.0 (https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/)4.  

 

 
3 État : 3 décembre 2025 
4 Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies, Autorité européenne de sécurité des aliments, 2025 Surveillance of 
West Nile virus infections in humans and animals in Europe, monthly report – data submitted up to 3 December 2025. URL : 
https://www.ecdc.europa.eu/en/infectious-disease-topics/west-nile-virus-infection/surveillance-and-disease-data/monthly-updates  

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/
https://www.ecdc.europa.eu/en/infectious-disease-topics/west-nile-virus-infection/surveillance-and-disease-data/monthly-updates
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En Suisse, le VNO a été détecté pour la première fois en 2022, dans le canton du Tessin, chez le 

moustique commun (Culex pipiens) – suggérant ainsi une circulation locale du virus. Jusqu’en 2024, 

seuls quelques cas importés isolés ont été déclarés chez des voyageurs. En 2025, le premier cas 

autochtone d’infection par le VNO chez l’être humain en Suisse a été confirmé dans le canton du 

Tessin5. 

 

1.2 Importance pour la santé publique et nécessité d’agir 

La nécessité de mettre en place des mesures coordonnées pour détecter, surveiller, prévenir et 

combattre le VNO repose sur plusieurs éléments : 

 

• Risque pour la santé publique : l’apparition de cas autochtones met en évidence l’importance 

directe du VNO pour la santé publique en Suisse. Outre le risque de formes neuro-invasives 

sévères, des enjeux se posent également en matière de sécurité des transfusions sanguines 

et des transplantations d’organes. Les risques sanitaires qui en découlent peuvent en outre 

engendrer des coûts significatifs pour le système de santé. 

 

• Évolution épidémiologique : la proximité géographique avec des régions fortement touchées, 

comme le nord de l’Italie, augmente le risque de propagation locale. Les effets du 

changement climatique prolongent l’activité des vecteurs et créent des conditions toujours 

plus favorables aux transmissions autochtones et à l’émergence de foyers épidémiques. 

 

• Approche One Health : en tant qu’agent zoonotique à transmission vectorielle, le VNO exige 

une approche coordonnée et intersectorielle entre la médecine humaine et vétérinaire ainsi 

que les autorités environnementales. En effet, une approche intégrée est considérée comme 

plus efficace et moins gourmande en ressources que des approches sectorielles6. Elle 

permet de détecter suffisamment tôt les infections, de mettre en œuvre des mesures de 

prévention efficaces et de sensibiliser en temps opportun la population ainsi que les 

professionnels de la santé. 

 

1.3 Objectifs du plan de mesures 

Le plan de mesures soutient la Confédération et les cantons dans l’élaboration et la mise en œuvre 

de l’approche One Health à des fins de surveillance et de prévention du VNO. Il formule des 

recommandations destinées à impliquer efficacement la médecine humaine et vétérinaire, les 

autorités environnementales ainsi que d’autres acteurs, dans le but de réduire le risque de 

transmission autochtone à l’être humain. Ces recommandations servent de base à l’élaboration de 

projets et plans cantonaux, et contribuent ainsi à une approche coordonnée et harmonisée à l’échelle 

nationale.  

 

1.4 Sous-organe « One Health » 

En Suisse, le sous-organe « One Health » (ci-après UO OH), dirigé par l’Office fédéral de la sécurité 

alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV), coordonne la collaboration interdisciplinaire entre la 

médecine humaine et vétérinaire ainsi que les sciences naturelles, environnementales et 

alimentaires7. Son objectif consiste à générer, par une approche coordonnée, une valeur ajoutée 

pour la santé humaine, animale et environnementale, notamment par une meilleure harmonisation 

des activités, une efficacité accrue des mesures et une utilisation plus efficiente des ressources. 

 
5 République et Canton du Tessin. Primo caso autoctono di West Nile Virus in Ticino – Nessun rischio attuale per la popolazione. URL : 
https://www4.ti.ch/tich/area-media/comunicati/dettaglio-comunicato?NEWS_ID=256577&cHash=98eeb50aa4afbb6a40c637498094656c  
6 Gossner CM, Marrama L, Carson M, et al. West Nile virus surveillance in Europe: moving towards an integrated animal-human-vector 
approach. Euro Surveill. 2017;22(18):30526. doi:10.2807/1560-7917.ES.2017.22.18.30526 
7 La base légale repose sur l’art. 54 de la loi sur les épidémies (RS 818.101) ainsi que sur les art. 80 à 85 de l’ordonnance sur les 
épidémies (RS 818.101.1). 

https://www4.ti.ch/tich/area-media/comunicati/dettaglio-comunicato?NEWS_ID=256577&cHash=98eeb50aa4afbb6a40c637498094656c
https://doi.org/10.2807/1560-7917.es.2017.22.18.30526
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Parmi les quatre priorités définies pour la période 2023-2027 par les offices compétents (OFSP, 

OSAV, OFEV et OFAG) figurent l’élaboration de mesures ainsi que la coordination des activités 

nécessaires en Suisse pour détecter, surveiller, prévenir et combattre les vecteurs et les maladies 

à transmission vectorielle. Le présent plan de mesures est le fruit du groupe de travail « Vecteurs » 

du UO OH, composé de professionnels de la Confédération, des cantons et des milieux 

scientifiques. Ce groupe a déjà élaboré un plan de mesures assorti de recommandations pour la 

réduction du risque de cas autochtones de dengue, de chikungunya et de Zika8.  

 

1.5 Compétences et bases légales 

VNO chez l’être humain 

La surveillance et la lutte contre le VNO chez l’être humain reposent sur les bases légales suivantes : 

la loi sur les épidémies (LEp ; RS 818.101), l’ordonnance sur les épidémies (OEp ; RS 818.101.1) 

ainsi que l’ordonnance du DFI sur la déclaration d’observations en rapport avec les maladies 

transmissibles de l’homme (ODMT ; RS 818.101.126). Sont particulièrement pertinentes les 

dispositions suivantes : 

 

• Information (art. 9 LEp) : l’OFSP informe le public, certains groupes de personnes, les 

autorités et les professionnels des risques de maladies transmissibles et des mesures 

possibles pour les prévenir et les combattre. En collaboration avec d’autres offices fédéraux, 

il publie des recommandations sur les mesures visant à lutter contre les maladies 

transmissibles et coordonne son activité d’information avec les autorités cantonales 

compétentes. 

 

• Surveillance (art. 11 ss LEp) : l’OFSP exploite, en collaboration avec d’autres services 

fédéraux et avec les services cantonaux compétents, les systèmes de détection précoce et 

de surveillance des maladies transmissibles. 

 

• Enquêtes épidémiologiques (art. 15 LEp) : les autorités cantonales compétentes effectuent 

les enquêtes épidémiologiques nécessaires, en particulier sur le type, la cause, la source 

d’infection et la propagation d’une maladie identifiée ou supposée. Elles coordonnent leurs 

activités et informent l’OFSP des résultats. L’OFSP fournit aux autorités cantonales un 

soutien technique dans ce cadre ou peut effectuer lui-même de telles enquêtes, notamment 

si le canton concerné le lui demande. 

 

• Mesures de lutte (art. 30 ss, art. 47, al. 1, et art. 53, al. 2, LEp) : les autorités cantonales 

compétentes ordonnent les mesures nécessaires pour lutter contre les maladies 

transmissibles. Le médecin cantonal coordonne ses activités avec celles des autres autorités 

et institutions qui participent à la lutte contre les maladies transmissibles. S’il constate 

l’apparition d’une maladie transmissible liée à des vecteurs, il en informe l’autorité 

compétente. Les autorités cantonales compétentes ordonnent les mesures visant à lutter 

contre l’apparition ou la prolifération des vecteurs. Les offices fédéraux chargés de la 

surveillance et les cantons coordonnent conjointement les mesures requises (cf. aussi 

l’ordonnance sur la dissémination dans l’environnement [ODE ; RS 814.911]). 

 

 

 
8 Office fédéral de la santé publique (OFSP). Recommandations pour la réduction du risque de cas autochtones de dengue, de 
chikungunya et de Zika. 2025. URL : https://www.bag.admin.ch/dam/fr/sd-web/0guPUMgqCYOT/PlanMesures_Dengue-Chikungunya-
Zika_2025_FR.pdf  

https://www.bag.admin.ch/dam/fr/sd-web/0guPUMgqCYOT/PlanMesures_Dengue-Chikungunya-Zika_2025_FR.pdf
https://www.bag.admin.ch/dam/fr/sd-web/0guPUMgqCYOT/PlanMesures_Dengue-Chikungunya-Zika_2025_FR.pdf
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VNO chez les animaux 

La surveillance du VNO chez les animaux repose sur les bases légales suivantes : la loi sur les 

épizooties (LFE ; RS 916.40) et l’ordonnance sur les épizooties (OFE ; RS 916.401). Sont 

particulièrement pertinentes les dispositions suivantes : 

 

• Surveillance (art. 5 OFE, art. 297 OFE) : le VNO est une épizootie à surveiller. 

 

• Obligation d’annoncer (art. 11 LFE ; art. 61 à 65 et art. 301 et 302 OFE) : les vétérinaires 

sont tenus d’annoncer les cas de VNO observés chez les animaux au service cantonal 

compétent. 

 

• Exécution de la législation sur les épizooties (art. 54 LFE) : cet article réglemente les tâches 

et compétences de la Confédération, des cantons ainsi que des vétérinaires cantonaux et 

officiels. 

Environnement et produits chimiques 

Dans le domaine de l’environnement et des produits chimiques, les bases légales pertinentes 

comprennent notamment : 

 

• La loi sur la protection de l’environnement (LPE ; RS 814.01 ; art. 29f, 38, 39 et 46, al. 2 et 

3) : cette loi a pour but de protéger les êtres humains, les animaux et les plantes, leurs 

biocénoses et leurs biotopes contre les atteintes nuisibles ou incommodantes, et de 

conserver durablement les ressources naturelles, en particulier la diversité biologique et la 

fertilité du sol. Les atteintes qui pourraient devenir nuisibles ou incommodantes sont réduites 

à titre préventif et assez tôt. Les atteintes nuisibles ou incommodantes se répercutent 

inévitablement sur l’être humain. 

 

• L’ordonnance sur la dissémination dans l’environnement (ODE ; RS 814.911, art. 52) : cette 

ordonnance a pour but de protéger l’être humain, les animaux et l’environnement ainsi que 

la diversité biologique et l’utilisation durable de ses éléments contre les dangers et les 

atteintes liés à l’utilisation d’organismes, de leurs métabolites et de leurs déchets. 

 

• La loi sur les produits chimiques (LChim ; RS 813.1, art. 4, 10 et 10a) : cette loi a pour but 

de protéger la vie et la santé de l’être humain des effets nocifs de substances ou de 

préparations. 

 

• L’ordonnance sur les produits biocides (OPBio ; RS 813.12, art. 3 et 9) : cette ordonnance 

règle la mise sur le marché des produits biocides en Suisse et définit en particulier les 

différentes procédures d’autorisation et les exigences relatives à leur utilisation. 

 

• L’ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques (ORRChim ; 

RS 814.81) : cette ordonnance proscrit totalement certaines substances ou en restreint 

l’usage à des applications spécifiques si, selon l’état de la technique, on ne connaît pas 

encore de substitut pour l’emploi concerné. 
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2 Niveaux de risque 

Le plan de mesures repose sur une approche graduée, fondée sur une évaluation des risques9. Les 

niveaux de risque permettent aux cantons d’apprécier la situation épidémiologique du VNO dans 

une zone donnée et de définir en conséquence des objectifs stratégiques adaptés ainsi que les 

mesures opérationnelles correspondantes10. Cinq niveaux de risque (A à E) sont définis pour les 

zones dans lesquelles le vecteur principal Culex pipiens est établi (Tableau 1). 

 
Tableau 1 : Aperçu des niveaux de risque, des critères associés (agent pathogène et transmission à l’être 
humain) et des objectifs stratégiques 

Niveau de 

risque 

Agent pathogène Transmission à l’être 

humain 

Objectif stratégique 

Ⓐ
Prédisposé 

Aucun signe de 

circulation du VNO 

chez les vecteurs, les 

oiseaux ou les 

mammifères au cours 

des cinq dernières 

années 

Aucun signe de 

transmissions 

autochtones à l’être 

humain 

Détection précoce d’une 

éventuelle circulation du VNO 

chez les vecteurs, les oiseaux, 

les mammifères ou l’être humain 

Ⓑ
Menacé 

Présence du VNO 

détectée chez les 

vecteurs, les oiseaux 

ou les mammifères au 

cours des cinq 

dernières années 

Aucun signe de 

transmissions 

autochtones à l’être 

humain 

Réduction du risque de 

transmission à l’être humain 

Ⓒ
Touché (cas 

isolés) 

Présence du VNO 

détectée chez les 

vecteurs, les oiseaux 

ou les mammifères au 

cours des cinq 

dernières années 

Au moins un cas humain 

autochtone confirmé au 

cours des cinq dernières 

années 

Prévention de toute nouvelle 

propagation à l’intérieur et à 

l’extérieur de la zone concernée 

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique) 

Présence du VNO 

détectée chez les 

vecteurs, les oiseaux 

ou les mammifères au 

cours des cinq 

dernières années 

Cinq cas humains 

autochtones ou plus 

confirmés en l’espace de 

30 jours dans une zone 

géographiquement 

limitée* 

Maîtrise et contrôle du foyer 

épidémique, prévention de sa 

propagation à d’autres zones 

Ⓔ
Endémique 

Présence du VNO 

détectée chez les 

vecteurs, les oiseaux 

ou les mammifères au 

cours des cinq 

dernières années 

Au moins un cas 

autochtone humain 

confirmé par an sur une 

période de cinq années 

consécutives 

Réduction de la charge de 

morbidité chez l’être humain et 

mise en place de mesures de 

contrôle et de prévention à long 

terme 

* À des températures modérées, la durée de vie des femelles adultes Culex pipiens est généralement comprise entre deux et quatre 

semaines. Une période de 30 jours équivaut donc approximativement à une génération de moustiques et permet d’attribuer plusieurs cas 

à une même population de vecteurs. 

 

 
9 Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies. West Nile virus risk assessment tool. Stockholm: ECDC ; 2013. URL : 
https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/west-nile-virus-risk-assessment-tool   
10 Les niveaux de risque servent uniquement à la classification opérationnelle de la situation épidémiologique locale. Ils se distinguent, 
d’une part, des différentes phases du plan de mesures pour la réduction du risque de cas autochtones de dengue, de chikungunya et 
de Zika et, d’autre part, d’une évaluation des risques en santé publique, qui porte sur le risque global pour la population ou pour certains 
groupes spécifiques. Il convient également de les différencier du bulletin Radar de l’OSAV, qui analyse les risques liés aux maladies 
animales. 

https://www.ecdc.europa.eu/en/publications-data/west-nile-virus-risk-assessment-tool
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Selon les spécificités géographiques et écologiques, différentes zones d’un même canton peuvent 

être classées à des niveaux de risque distincts. Lors de l’évaluation, il convient également de tenir 

compte de la situation dans les cantons voisins et les régions frontalières. 

 

L’attribution d’un niveau de risque à une zone ou à une sous-zone d’un canton sert de base au choix 

des mesures recommandées. La correspondance entre niveaux de risque et mesures 

correspondantes est présentée dans le chapitre suivant. 

3 Mesures 

Les chapitres ci-après décrivent les mesures recommandées pour assurer la détection, la 

surveillance, la prévention et la lutte contre le VNO. Leur mise en œuvre s’appuie sur les niveaux 

de risque définis ci-dessus et permet aux cantons d’adopter une approche proportionnée et adaptée 

à la situation, en collaboration avec la Confédération et les autres acteurs impliqués. Chaque mesure 

est présentée selon une structure uniforme comprenant l’objectif, la description ainsi que la mise en 

œuvre graduelle et cumulative en fonction des niveaux de risque. Le plan formule des 

recommandations pour les sept mesures suivantes : 

 

1. Coordination et évaluation 

2. Diagnostic 

3. Surveillance intégrée 

4. Prévention 

5. Communication 

6. Gestion des cas 

7. Lutte contre les vecteurs 

 

Les mesures prévues dans le présent plan se distinguent sur plusieurs points essentiels de celles 

destinées à prévenir et contrôler les maladies transmises par le moustique tigre asiatique (Aedes 

albopictus), telles que la dengue, le chikungunya et le Zika. Ces dernières visent principalement à 

prévenir l’introduction du vecteur, à interrompre rapidement les chaînes de transmission ou à 

éliminer localement cette espèce de moustique invasive. À l’inverse, le principal vecteur du VNO 

(Culex pipiens) est une espèce indigène, largement répandue et importante d’un point de vue 

écologique, qui ne fait pas l’objet d’une stratégie d’éradication. Le présent plan a donc pour objectif 

de détecter la circulation du virus à un stade précoce et à réduire l’exposition de la population en 

fonction du niveau de risque, afin de prévenir les formes graves de la maladie chez l’être humain. 

 

3.1 Coordination et évaluation 

3.1.1 Objectif de la mesure 

Cette mesure vise à assurer un dispositif de gestion du VNO intersectoriel, structuré de façon claire 

et rapidement opérationnel. La coordination doit permettre une identification précoce des évolutions 

épidémiologiques, une prise de décision efficace et une mise en œuvre harmonisée des mesures 

entre la médecine humaine et vétérinaire, les autorités environnementales et les autres acteurs 

pertinents. 

 

3.1.2 Description de la mesure 

Afin de garantir une gestion cohérente et efficace du VNO, les cantons instituent un comité d’experts 

(CE), qui peut être complété par une cellule de crise cantonale (CCC) en fonction du niveau de 

risque et des directives cantonales. 
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Comité d’experts (CE) 

Le CE évalue la situation épidémiologique et formule des recommandations quant aux mesures à 

mettre en place, en s’appuyant sur les niveaux de risque qu’il définit pour l’ensemble du canton ou 

pour certaines zones spécifiques. Il réunit des spécialistes de la médecine humaine et vétérinaire 

(notamment le médecin cantonal et le vétérinaire cantonal) et peut inclure – selon les besoins – des 

services environnementaux, des services spécialisés dans les produits chimiques et les biocides, 

ainsi que des experts en biologie des vecteurs, en entomologie, en diagnostic et dans d’autres 

disciplines pertinentes. Le comité doit pouvoir être mobilisé rapidement et élargi si nécessaire. Une 

collaboration intercantonale est recommandée pour les cantons disposant de ressources limitées. 

Cellule de crise cantonale (CCC) 

En fonction du niveau de risque et des dispositions cantonales, la CCC assure la coordination 

stratégique, notamment en cas de foyer épidémique. Ses tâches comprennent la prise de décisions, 

la planification des mesures, la communication, la gestion des ressources ainsi que la coordination 

avec la Confédération et les cantons voisins. 

Collaboration intersectorielle 

La coordination s’inscrit dans le cadre de l’approche One Health. Le CE met à disposition des 

informations intersectorielles, notamment sur la situation épidémiologique chez l’être humain, les 

animaux et les vecteurs. Il soutient les autorités cantonales compétentes, les communes ainsi que 

la CCC – lorsqu’elle a été activée – au moyen d’analyses scientifiques et de recommandations 

d’actions. 

Évaluation 

À l’issue d’un événement ou à la fin de la saison de transmission, une évaluation structurée 

analysant la coordination, les flux d’informations, l’efficacité de la mise en œuvre ainsi que 

l’application des mesures, est réalisée. Les résultats sont intégrés dans le développement des plans 

cantonaux et nationaux. Il est recommandé d’effectuer des exercices de simulation afin de tester et 

d’optimiser les processus. 

 

3.1.3 Mise en œuvre de la mesure 

Dès le niveau de risque A, le canton définit et prépare les structures organisationnelles (CE/CCC), 

afin de garantir leur activation rapide en cas d’événement. L’intensité de la coordination augmente 

avec le niveau de risque ; aux niveaux C à E en particulier, une concertation étroite, rapide et 

documentée entre les acteurs est essentielle (Tableau 2). 

 
Tableau 2 : Mise en œuvre des mesures de coordination et d’évaluation en fonction du niveau de risque 

Niveau de risque Mesures de coordination et d’évaluation recommandées 

Ⓐ
Prédisposé

Désignation des membres du CE ; garantie de la disponibilité 

opérationnelle ; définition des canaux de communication internes et 

externes ; mise en place d’échanges avec les cantons voisins. 

Ⓑ
Menacé

Activation du CE selon les besoins ; évaluation régulière de la situation ; 

renforcement de l’échange d’informations entre les services spécialisés 

dans les domaines de la médecine humaine, vétérinaire et de la 

surveillance des vecteurs. 
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Ⓒ
Touché (cas isolés)

Réunions régulières du CE ; évaluation approfondie des risques ; 

coordination intersectorielle ; mise à disposition des bases techniques 

nécessaires à un éventuel déploiement de la CCC. 

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique)

Activation ou consolidation de la CCC ; évaluation quotidienne de la 

situation ; collaboration étroite entre le CE et la CCC ; coordination avec la 

Confédération et les cantons voisins. 

Ⓔ
Endémique

Transformation de la CCC en une structure de coordination pérenne ; 

planification annuelle ; contrôle des processus internes ; évaluation 

régulière et optimisation de la collaboration intersectorielle. 

 

3.2 Diagnostic 

3.2.1 Objectif de la mesure 

Cette mesure vise à garantir un diagnostic fiable et rapide des infections par le VNO chez l’être 

humain et l’animal. Ce diagnostic, qui regroupe les méthodes pertinentes et les acteurs impliqués, 

contribue à la détection précoce ainsi qu’à l’évaluation épidémiologique documentée de la situation 

(chapitre 3.3 Surveillance intégrée). Elle a également pour objectif d’identifier de possibles 

transmissions autochtones à l’être humain (chapitre 3.6 Gestion des cas). 

 

3.2.2 Description de la mesure 

Diagnostic chez l’être humain 

Les infections humaines au VNO sont soumises à l’obligation de déclaration11. Tout résultat de 

laboratoire positif doit être notifié par voie électronique à l’OFSP dans un délai de 24 heures. L’OFSP 

le transmet ensuite au médecin cantonal compétent via le système d’information pour les 

déclarations (SID). Après réception de la déclaration de laboratoire, le médecin cantonal compétent 

reçoit de la part du médecin traitant la déclaration clinique dans les 24 heures ou la sollicite 

activement. Les définitions de cas correspondantes, y compris les critères cliniques et de laboratoire, 

sont décrites dans le guide de la déclaration obligatoire de l’OFSP. Si nécessaire, des échantillons 

peuvent être transmis au Centre national de référence pour les maladies virales émergentes 

(NAVI)12, situé à Genève, en vue d’un diagnostic de confirmation. 

 

Le diagnostic des infections humaines par le VNO repose sur des méthodes de détection directes 

et indirectes : 

 

• Détection directe de l’agent pathogène (PCR/TAN) : chez l’être humain, la phase virémique 

dure généralement 8 à 10 jours. Ainsi, la détection de l’ARN viral dans le sang, le plasma, le 

sérum, les urines ou le LCR (en cas de formes neuro-invasives) est particulièrement fiable 

en phase précoce (env. 2 à 18 jours après l’infection et jusqu’à 5 jours après l’apparition des 

symptômes). Une virémie très faible peut cependant entraîner des faux négatifs. En 

particulier durant les phases tardives de l’infection, les analyses d’urine peuvent améliorer la 

sensibilité diagnostique, l’ARN viral y étant souvent détectable plus longtemps. 

 
11 Office fédéral de la santé publique (OFSP). Maladies infectieuses à déclaration obligatoire. URL : 
https://www.bag.admin.ch/fr/maladies-infectieuses-a-declaration-obligatoire  
12 Centre national de référence pour les infections virales émergentes (CRIVE/NAVI). URL : https://www.hug.ch/laboratoire-
virologie/centre-national-reference-pour-infections-virales  

https://www.bag.admin.ch/de/meldepflichtige-infektionskrankheiten
https://www.hug.ch/laboratoire-virologie/centre-national-reference-pour-infections-virales
https://www.hug.ch/laboratoire-virologie/centre-national-reference-pour-infections-virales
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• Détection indirecte de l’agent pathogène (sérologie) : la mise en évidence d’anticorps 

spécifiques IgM et/ou IgG, généralement au moyen d’un test ELISA ou par 

immunofluorescence indirecte, permet également de détecter indirectement une infection par 

le VNO. Les IgM sont habituellement identifiables 3 à 8 jours après le début des symptômes 

et persistent en général entre 30 et 90 jours, bien qu’ils puissent parfois être observés 

pendant plusieurs années. Un résultat IgM négatif dans les premiers jours de la maladie 

n’exclut donc pas une infection, tandis qu’un IgM positif ne permet pas nécessairement de 

conclure à une infection récente. En cas de maladie neuro-invasive, la présence d’IgM dans 

le LCR soutient le diagnostic. Les IgG apparaissent généralement à partir du huitième jour 

de la maladie et peuvent persister plusieurs années ; l’interprétation du diagnostic repose 

donc essentiellement sur la mise en évidence d’une séroconversion ou d’une augmentation 

significative du titre. De fortes réactions croisées avec d’autres flavivirus, notamment les virus 

de l’encéphalite à tiques, d’Usutu, de la dengue et du Zika, ainsi que des vaccinations 

antérieures, rendent le diagnostic sérologique plus difficile. Un test de neutralisation (NT) 

devrait confirmer les résultats sérologiques. 

 

Pour garantir la détection précoce des transmissions autochtones, il est impératif de sensibiliser les 

professionnels de la santé aux symptômes cliniques et aux procédures de diagnostic disponibles. 

Si l’indication médicale est confirmée, les tests diagnostiques du VNO sont pris en charge par 

l’assurance-maladie obligatoire, sous réserve de la quote-part. 

Diagnostic chez les animaux 

Le VNO constitue une épizootie à surveiller13,14. Les vétérinaires et les laboratoires sont tenus de 

déclarer les cas suspects et les résultats positifs au service vétérinaire cantonal compétent. Le 

diagnostic vétérinaire fournit des informations essentielles pour évaluer la situation épidémiologique 

et définir le niveau de risque à l’échelle cantonale ou régionale. 

 

Chez les oiseaux, qu’ils soient sauvages ou détenus en captivité, le VNO est principalement détecté 

par PCR à partir de tissus organiques (p. ex. cerveau, cœur ou rein) prélevés sur des animaux morts, 

notamment en présence de symptômes neurologiques. Chez les oiseaux vivants, le test PCR est 

réalisé sur des prélèvements par écouvillons choanaux et cloacaux. Des examens sérologiques 

(IgG, NT) peuvent être effectués chez les oiseaux présumés avoir été exposés au virus en Suisse 

uniquement. Toutefois, la sérologie ne permet de détecter une infection aiguë que durant une 

période limitée. Dans ce contexte, de possibles réactions croisées avec d’autres flavivirus, comme 

les virus de l’encéphalite à tiques et d’Usutu, doivent également être prises en compte. Les oiseaux 

sauvages présentant des résultats compatibles peuvent être envoyés au Centre de médecine des 

poissons et des animaux sauvages (FIWI)15 de l’Université de Berne en vue d’une analyse 

diagnostique. Les oiseaux détenus en captivité présentant des résultats compatibles sont quant à 

eux examinés au laboratoire national de référence pour les maladies de la volaille et des lapins 

(NRGK)16 de l’Université de Zurich. 

 

En cas de suspicion clinique chez les chevaux (p. ex. ataxie ou décubitus), un test PCR est effectué. 

Chez les animaux non vaccinés, des tests sérologiques supplémentaires (IgM) sont réalisés à partir 

 
13 Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV). Informations techniques sur la fièvre du Nil occidental. 

URL : https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/tiere/tierkrankheiten-und-arzneimittel/fachinformation/fachinfo-west-nil-
fieber.pdf.download.pdf/West-Nil%20Fieber%20  
14 Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires (OSAV). Épizooties à surveiller. URL : 

https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/tiere/tierseuchen/zu-ueberwachende-tierseuchen-
vorgehen.pdf.download.pdf/%C3%89pizooties%20%C3%A0%20surveiller%20d%C3%A9finition%20de%20cas%20et%20proc%C3%A9
dure%20d’annonce%20(Statut%20en%20mai%202023).pdf 
15 Centre de médecine des poissons et des animaux sauvages (FIWI). URL : https://www.fiwi.vetsuisse.unibe.ch/  
16 Dienstleistungen Abteilung Geflügel- und Kaninchenkrankheiten, Abteilungen für Veterinärbakteriologie und Geflügel- und 
Kaninchenkrankheiten, Institut für Lebensmittelsicherheit und -hygiene, Université de Zurich. URL : 
https://www.ivb.uzh.ch/de/services/DienstleistungenGefluegel.html  

https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/tiere/tierkrankheiten-und-arzneimittel/fachinformation/fachinfo-west-nil-fieber.pdf.download.pdf/West-Nil%20Fieber
https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/tiere/tierkrankheiten-und-arzneimittel/fachinformation/fachinfo-west-nil-fieber.pdf.download.pdf/West-Nil%20Fieber
https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/tiere/tierseuchen/zu-ueberwachende-tierseuchen-vorgehen.pdf.download.pdf/%C3%89pizooties%20%C3%A0%20surveiller%20d%C3%A9finition%20de%20cas%20et%20proc%C3%A9dure%20d’annonce%20(Statut%20en%20mai%202023).pdf
https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/tiere/tierseuchen/zu-ueberwachende-tierseuchen-vorgehen.pdf.download.pdf/%C3%89pizooties%20%C3%A0%20surveiller%20d%C3%A9finition%20de%20cas%20et%20proc%C3%A9dure%20d’annonce%20(Statut%20en%20mai%202023).pdf
https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/tiere/tierseuchen/zu-ueberwachende-tierseuchen-vorgehen.pdf.download.pdf/%C3%89pizooties%20%C3%A0%20surveiller%20d%C3%A9finition%20de%20cas%20et%20proc%C3%A9dure%20d’annonce%20(Statut%20en%20mai%202023).pdf
https://www.fiwi.vetsuisse.unibe.ch/services/index_fra.html
https://www.ivb.uzh.ch/de/services/DienstleistungenGefluegel.html
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du sang ou du LCR. Lorsque les résultats sont ambigus, un test de neutralisation (NT) peut être 

entrepris pour clarifier le diagnostic. En raison de leurs coûts élevés, les examens diagnostiques 

doivent être ciblés et réalisés sur indication. Les échantillons prélevés sur des chevaux sont transmis 

à l’Institut de virologie et d’immunologie (IVI)17, le laboratoire national de référence pour le VNO chez 

les animaux, qui assure la confirmation et la caractérisation des résultats positifs. 

Génotypage 

Le génotypage (typage des lignées virales) peut apporter une contribution essentielle à l’analyse 

épidémiologique en cas de suspicion de transmission autochtone ou de foyers locaux (clusters). 

Recensement des laboratoires et de leurs capacités diagnostiques 

Les cantons veillent à disposer de laboratoires adaptés, à connaître les capacités diagnostiques en 

médecine humaine et vétérinaire, et à définir clairement les circuits d’acheminement des 

échantillons. Une vue d’ensemble actualisée des méthodes de test disponibles et des capacités de 

laboratoire facilite l’évaluation rapide des cas suspects chez l’être humain et les animaux. 

 

3.2.3 Mise en œuvre de la mesure 

L’ampleur et l’urgence des examens diagnostiques variant selon le niveau de risque, le Tableau 3 

présente les mesures recommandées en fonction de la situation épidémiologique. 

 
Tableau 3 : Mise en œuvre des mesures diagnostiques en fonction du niveau de risque 

Niveau de risque Mesures diagnostiques recommandées 

Ⓐ
Prédisposé

Sensibilisation des professionnels de la santé humaine et animale aux 

méthodes de test et aux capacités de laboratoires ; garantie des capacités 

diagnostiques ; clarification des voies de déclaration, des circuits 

d’acheminement des échantillons et des compétences ; investigation ciblée 

des cas suspects. 

Ⓑ
Menacé

Vigilance accrue face aux cas cliniques suspects ; recours ciblé au 

test PCR et à la sérologie chez l’être humain ; investigations en cas de 

suspicion chez les animaux ; coordination étroite avec les laboratoires de 

référence.  

Ⓒ
Touché (cas isolés)

Renforcement du dispositif diagnostique afin de détecter d’éventuels cas 

supplémentaires ; intensification des examens chez les animaux et les 

vecteurs ; garantie de la rapidité des notifications de laboratoire ; échange 

d’informations étroit entre les domaines de la santé humaine et vétérinaire.   

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique)

Standardisation des circuits d’acheminement des échantillons ; coordination 

étroite entre les cliniques, les vétérinaires et les laboratoires ; garantie de 

capacités suffisantes.  

Ⓔ
Endémique

Mise en place d’une routine durable en matière de diagnostic, en particulier 

dans le domaine des SOHO.  

 

 
17 Institut de virologie et d’immunologie. URL : https://www.ivi.unibe.ch  

https://www.ivi.unibe.ch/
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3.3 Surveillance intégrée 

3.3.1 Objectif de la mesure 

Cette mesure vise à détecter la circulation du VNO chez les moustiques, les animaux et les êtres 

humains à un stade précoce, ainsi qu’à évaluer en continu le risque de transmission de la maladie 

pour la population. La surveillance intégrée sert de base décisionnelle permettant de définir les 

niveaux de risque, de planifier des mesures de prévention et de lutte ciblées, ainsi que d’informer 

en temps utile les acteurs concernés. Elle s’inscrit dans une approche One Health, fondée sur les 

risques et proportionnée18,19,20. 

 

3.3.2 Description de la mesure 

La surveillance intégrée du VNO repose sur la combinaison d’informations tirées de la surveillance 

des moustiques, de la médecine vétérinaire et humaine, ainsi que de données environnementales. 

La surveillance des vecteurs y joue un rôle central en tant qu’indicateur précoce ; elle est complétée 

par des données issues de la surveillance vétérinaire et de la surveillance des cas humains. Les 

examens diagnostiques décrits au chapitre 3.2 constituent à cet égard une source de données 

importante. L’objectif de la surveillance intégrée n’est pas d’assurer une surveillance exhaustive à 

grande échelle, mais de mettre en place un système d’alerte précoce efficace, mobilisant les 

ressources disponibles de manière ciblée. 

 

Les données de surveillance chez l’être humain et chez l’animal sont collectées par la Confédération, 

tandis que leur évaluation technique relève de la responsabilité du CE. Celui-ci intègre les différents 

flux de données en temps réel, en évalue la portée épidémiologique et en déduit des 

recommandations pour l’ajustement du niveau de risque et la mise en œuvre d’autres mesures. 

 

Surveillance des moustiques 

 

La surveillance des moustiques constitue un élément central de la surveillance intégrée. Elle 

représente le principal outil permettant d’identifier à un stade précoce les zones à risque élevé de 

transmission, la détection du VNO chez les moustiques précédant généralement l’apparition de cas 

humains autochtones. Elle comprend des analyses ciblées visant à détecter le VNO chez les 

moustiques, en particulier dans les zones à risque accru ou en présence de cas autochtones 

confirmés21. 

 

La surveillance des moustiques repose sur une approche fondée sur les risques et tient compte de 

la saisonnalité des populations de moustiques, des facteurs climatiques (p. ex. température ou 

précipitations), des foyers connus ainsi que des cartes de risques. Les procédures opérationnelles 

pour la capture des moustiques et la manipulation des échantillons sont décrites dans un document 

séparé22. 

 

 

 

 

 
18 Münger E, Atama NC, van Irsel J, et al. One Health approach uncovers emergence and dynamics of Usutu and West Nile viruses in 
the Netherlands. Nature Communications. 23 août 2025 ;16(1):7883. doi :10.1038/s41467-025-63122-w  
19 de Best PA, Braks M; One Health PACT consortium; A multidisciplinary approach to the detection of and response to West Nile virus 
in the Netherlands between 2020 and 2023: best practices, challenges and opportunities. Euro Surveill. 2026 ;31(10). doi :10.2807/1560-
7917.ES.2026.31.10.2500276  
20 de Best PA, Braks M; One Health PACT consortium; A multidisciplinary approach to the detection of and response to West Nile virus 
in the Netherlands between 2020 and 2023: best practices, challenges and opportunities. Euro Surveill. 2026 ;31(10):10.2807/1560-
7917.ES.2026.31.10.2500276. doi :10.2807/1560-7917.es.2026.31.10.2500276  
21 Cazzin S, Liechti N, Jandrasits D, et al. First Detection of West Nile Virus Lineage 2 in Mosquitoes in Switzerland, 2022. Pathogens. 
2023 ;12(12):1424. doi :10.3390/pathogens12121424  
22 Scuola universitaria professionale della Svizzera italiana (SUPSI). Entomological surveillance of arboviruses: Operating procedures for 
mosquito capture and sample management. URL: https://www.supsi.ch/en/web/im/vector-microbiology 

https://doi.org/10.1038/s41467-025-63122-w
https://doi.org/10.2807/1560-7917.ES.2026.31.10.2500276
https://doi.org/10.2807/1560-7917.ES.2026.31.10.2500276
https://doi.org/10.2807/1560-7917.es.2026.31.10.2500276
https://doi.org/10.3390/pathogens12121424
https://www.supsi.ch/en/web/im/vector-microbiology
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Surveillance des animaux 

 

La surveillance vétérinaire fournit des indications importantes sur la circulation du virus du Nil 

occidental et peut permettre de détecter en amont un risque accru de transmission à l’être humain. 

Elle repose principalement sur une surveillance passive chez les oiseaux et les chevaux. Afin de 

soutenir la surveillance intégrée, l’OSAV informe l’OFSP des cas confirmés de VNO chez les 

animaux. 

 

Chez les oiseaux sauvages, la surveillance s’effectue notamment par l’examen des animaux 

retrouvés morts, tout en distinguant les oiseaux sédentaires des oiseaux migrateurs. La pertinence 

de la surveillance passive est limitée, les infections par le VNO étant souvent bénignes ou 

asymptomatiques chez de nombreuses espèces d’oiseaux. Certaines espèces, notamment les 

corvidés, les rapaces, les faucons et les strigidés, développent toutefois plus souvent des 

symptômes cliniques pouvant entraîner la mort et constituent ainsi de bons indicateurs de la 

circulation du virus. À titre complémentaire, les oiseaux sauvages abattus peuvent également faire 

l’objet d’analyses. Par ailleurs, des examens ciblés peuvent être réalisés chez les oiseaux détenus 

en captivité, notamment dans les parcs zoologiques.  

 

Chez les chevaux, outre l’obligation légale de déclarer les cas de VNO, la plateforme d’annonce et 

d’information Equinella23 constitue un outil complémentaire essentiel pour la surveillance et la 

détection précoce de maladies et de symptômes non soumis à déclaration. Equinella est un système 

de surveillance volontaire des maladies équines, qui permet entre autres de détecter des schémas 

pathologiques inhabituels, tels que des cas groupés de maladies neurologiques. Chez les chevaux 

présentant des signes cliniques suspects, des examens diagnostiques ciblés peuvent être réalisés 

pour détecter le VNO. Les résultats positifs doivent être transmis par voie électronique à l’OSAV, 

après avoir été annoncés à l’office vétérinaire cantonal compétent. 

 

La pertinence de la surveillance vétérinaire dépend essentiellement du nombre et de la 

représentativité des examens effectués et doit, à ce titre, être interprétée avec prudence. 

 

Surveillance chez l’être humain 

 

La surveillance chez l’être humain repose principalement sur une approche passive, fondée sur 

l’obligation de déclaration des infections au VNO. Elle contribue à détecter et à distinguer les cas 

importés des cas autochtones, ainsi que les éventuels clusters. Si un ou plusieurs cas autochtones 

sont identifiés, le canton peut en outre mener des enquêtes épidémiologiques ciblées afin de mieux 

évaluer l’ampleur de la transmission locale. Celles-ci peuvent notamment inclure le dépistage de 

personnes présentant un syndrome grippal (influenza-like illness, ILI) ainsi que le suivi actif de 

concentrations inhabituelles de maladies neurologiques dans les établissements de santé. 

 

La surveillance active des dons de sang peut constituer un indicateur précoce supplémentaire et 

revêt une importance particulière pour la sécurité des SOHO (voir chapitre 3.4 Prévention)24. Dans 

les zones présentant un niveau de risque accru, le canton peut mener des projets de dépistage 

ciblés, en collaboration avec les services régionaux de transfusion sanguine, Transfusion CRS 

Suisse et des partenaires universitaires. Ces analyses (réalisées) par PCR ont pour objectif la 

détection précoce d’une éventuelle circulation locale du virus et de cas autochtones. 

 

Utilisation d’indicateurs et de cartes de risques 

 

Des cartes de risques climatiques, écologiques et épidémiologiques peuvent servir d’outils 

complémentaires pour identifier les zones susceptibles de présenter un risque accru de VNO et 

 
23 Equinella. URL : https://www.equinella.ch  
24 Niederhauser C, Fontana S, Glauser A, et al. West Nile Virus preparedness plan to ensure safe blood components in Switzerland: a 
risk‐based approach. ISBT Science Series. 2017 ;12(2):314-21. doi :10.1111/voxs.12300  

https://www.equinella.ch/fr/home-1/
https://doi.org/10.1111/voxs.12300
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hiérarchiser les activités de surveillance25. Elles ne remplacent pas la surveillance, mais permettent 

une allocation ciblée des ressources. 

 

3.3.3 Mise en œuvre de la mesure 

L’étendue, l’intensité et le degré de coordination de la surveillance intégrée dépendent du niveau de 

risque défini (Tableau 4). À long terme, l’objectif est d’améliorer l’interconnexion numérique des 

données humaines, vétérinaires et entomologiques. 

 
Tableau 4 : Mise en œuvre des mesures de surveillance intégrée en fonction du niveau de risque 

Niveau de risque Mesures recommandées pour la surveillance intégrée 

Ⓐ
Prédisposé

Garantie de la surveillance des cas à déclaration obligatoire chez l’être 

humain ; sensibilisation des médecins et des vétérinaires ; mise en place 

d’une surveillance des moustiques ; utilisation d’indicateurs et de cartes de 

risques afin de hiérarchiser les zones à risque. 

Ⓑ
Menacé

Renforcement de la vigilance à l’égard des cas suspects chez l’humain et 

l’animal ; surveillance ciblée des moustiques dans les zones prioritaires ; 

examens ponctuels chez les animaux ; compilation et évaluation 

structurées des données au sein du CE. 

Ⓒ
Touché (cas isolés)

Enquêtes épidémiologiques approfondies ; examens ciblés des vecteurs et 

des animaux dans la zone touchée ; intensification de l’évaluation intégrée 

de la situation. 

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique)

Surveillance renforcée et coordonnée de manière intersectorielle ; analyse 

approfondie et réévaluation continue des données ; coordination étroite 

avec la Confédération et les cantons voisins. 

Ⓔ
Endémique

Mise en place d’une surveillance intégrée durable afin de garantir une 

détection précoce systématique ; évaluation et adaptation régulières de la 

stratégie de surveillance ; utilisation à long terme d’indicateurs de risques 

pour affiner les mesures. 

 

3.4 Prévention 

3.4.1 Objectif de la mesure 

Cette mesure vise à réduire le risque d’infection humaine par le VNO grâce à des actions préventives 

ciblées ayant pour objectif de diminuer l’exposition aux moustiques vecteurs infectés (Culex pipiens) 

et de protéger les groupes de population particulièrement vulnérables. Un catalogue de mesures de 

prévention clairement structuré et fondé sur les risques aide les cantons à sélectionner et à mettre 

en œuvre des interventions proportionnées, accompagnées d’une communication ciblée. 

 

3.4.2 Description de la mesure 

Étant donné qu’il n’existe à ce jour ni vaccin autorisé ni traitement antiviral spécifique contre le VNO 

chez l’être humain, la prévention revêt une importance primordiale. Les mesures préventives visent 

 
25 Serres K, Erazo D, Despréaux G, et al. Integrating indicator-based and event-based surveillance data for risk mapping of West Nile 
virus, Europe, 2006 to 2021. Eurosurveillance. 2024 ;29(44):2400084. doi :10.2807/1560-7917.ES.2024.29.44.2400084  

https://doi.org/10.2807/1560-7917.ES.2024.29.44.2400084
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avant tout à limiter les contacts entre l’humain et les vecteurs potentiellement infectés, ainsi qu’à 

encourager l’adoption de mesures de protection adaptées à chaque situation. Nombre de ces 

mesures présentent par ailleurs des synergies avec la prévention d’autres maladies transmises par 

les moustiques du genre Aedes, telles que la dengue, le chikungunya et le Zika. Les mesures 

destinées à réduire la densité des vecteurs sont décrites au chapitre 3.7 Lutte contre les vecteurs. 

 

La prévention comprend notamment : 

 

• des mesures de protection individuelles visant à éviter les piqûres de moustiques, 

• des mesures de protection spécifiques au contexte dans les établissements sensibles, 

• des mesures visant à protéger les groupes de population particulièrement vulnérables, 

• des mesures préventives en lien avec les SOHO. 

 

Les mesures doivent être mises en œuvre en fonction du niveau de risque et se veulent 

proportionnées, ciblées et réalisables. Plusieurs mesures préventives ne déploient pleinement leurs 

effets que si elles s’accompagnent d’une information et d’une sensibilisation adéquates de la 

population et des professionnels concernés. Cette tâche relève de la responsabilité conjointe des 

cantons et de la Confédération (voir chapitre 3.5 Communication). 

 

Mesures de protection individuelles 

 

Les mesures de protection individuelles constituent la principale stratégie préventive pour réduire le 

risque d’infection. Elles comprennent notamment : 

 

• le port de vêtements à manches longues, de préférence de couleur claire, 

• le recours à des barrières physiques, telles que des moustiquaires aux fenêtres et aux portes 

ou autour des lits, 

• la limitation des activités en extérieur lors des pics d’activité des moustiques, en particulier 

en soirée et au crépuscule, 

• l’utilisation de répulsifs efficaces sur la peau non couverte, conformément aux instructions 

d’utilisation. 

 

Ces mesures sont particulièrement importantes dans les zones où la circulation du virus est 

confirmée ou en présence de cas autochtones. 

 

Mesures de protection spécifiques à certains contextes 

 

Dans certains contextes présentant un risque accru d’exposition ou de maladie, des mesures de 

protection complémentaires peuvent se révéler nécessaires. Il s’agit notamment : 

 

• des établissements de santé, des maisons de retraite et des établissements médico-sociaux, 

ainsi que des structures accueillant des personnes particulièrement vulnérables, 

• des hébergements offrant des possibilités de protection architecturale limitées, 

• des lieux à forte densité de population. 

 

Les mesures possibles comprennent notamment l’utilisation ciblée de moustiquaires, la mise en 

place de systèmes de ventilation ou de climatisation adaptés, ainsi que – selon la situation – 

l’utilisation d’insecticides autorisés en intérieur par des professionnels (voir chapitre 3.7 Lutte contre 

les vecteursLutte contre les vecteurs). Le choix et la mise en application de ces mesures tiennent 

compte de leur acceptation par la population, de leur efficacité et de leur sécurité. 
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Prévention en lien avec les SOHO 

 

Dans de rares cas, le VNO peut se transmettre par les SOHO, en particulier lors de transfusions 

sanguines ou de transplantations d’organes. Dans ce cadre, les mesures préventives englobent une 

évaluation des donneurs fondée sur les risques ainsi que des stratégies de dépistage ciblées dans 

les zones à niveau de risque élevé (voir chapitre 3.3 Surveillance intégrée). Les donneurs de sang 

présentant des antécédents de voyage pertinents sont testés ou temporairement exclus. Les 

stratégies de dépistage sont régies par le plan d’action correspondant de Transfusion CRS Suisse. 

À l’heure actuelle, un dépistage systématique des dons de sang est instauré à partir du niveau de 

risque D. Les donneurs d’organes ne font pas l’objet d’un dépistage de routine du VNO ou d’autres 

arbovirus. Un dépistage peut toutefois être envisagé dans des cas particuliers, en présence d’une 

suspicion clinique ou de facteurs de risque significatifs, en concertation avec les spécialistes 

compétents. 

 

3.4.3 Mise en œuvre de la mesure 

Aux niveaux de risque les plus faibles, la priorité est donnée aux mesures de protection individuelle 

et à l’élaboration de dispositifs de protection supplémentaires. L’apparition de cas autochtones 

renforce l’importance de mesures de prévention ciblées, spécifiques à certains contextes et 

adaptées à la population (Tableau 5). 

 
Tableau 5 : Mise en œuvre des mesures de prévention en fonction du niveau de risque 

Niveau de risque Mesures de prévention recommandées 

Ⓐ
Prédisposé

Mesures de protection individuelle de base ; préparation de plans de 

prévention pour les contextes sensibles et les groupes de population 

vulnérables. 

Ⓑ
Menacé

Application renforcée des mesures de protection individuelle dans les zones 

concernées ; mesures de prévention fondées sur les risques en lien avec 

les SOHO. 

Ⓒ
Touché (cas isolés)

Mise en œuvre intensive des mesures de protection individuelle ; 

prévention ciblée dans les milieux sensibles et pour les groupes de 

population vulnérables. 

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique)

Mise en œuvre complète des mesures de prévention dans les zones 

concernées ; coordination étroite avec la surveillance intégrée, la gestion 

des cas, la lutte contre les vecteurs et la communication. 

Ⓔ
Endémique

Instauration de stratégies de prévention durables ; intégration des mesures 

de prévention dans les pratiques courantes des établissements de santé et 

de soins ; réexamen et adaptation des mesures à intervalles réguliers. 
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3.5 Communication 

3.5.1 Objectif de la mesure 

Cette mesure vise à sensibiliser la population et les professionnels concernés, à favoriser 

l’acceptation de mesures proportionnées et à garantir une répartition claire des rôles et des 

responsabilités entre les acteurs impliqués. La communication fait partie intégrante de l’ensemble 

des mesures du présent plan et repose sur une approche fondée sur les risques et adaptée aux 

groupes cibles. 

 

3.5.2 Description de la mesure 

La communication relative au VNO comprend tant des éléments préventifs et préparatoires que des 

mesures d’information adaptées à la situation et urgentes en cas de circulation avérée du virus ou 

de transmission autochtone. Elle s’adresse à différents groupes cibles, notamment la population 

générale, les groupes particulièrement vulnérables, les professionnels de la médecine humaine et 

vétérinaire ainsi que les autorités cantonales et communales. 

 

Un objectif clé de la communication consiste à favoriser une compréhension commune de la 

situation épidémiologique, des risques pour la santé publique et des mesures prévues. Il s’agit 

d’informer de manière transparente que le VNO représente en Suisse un risque émergent, favorisé 

par les conditions climatiques, et pour lequel il n’existe à ce jour ni vaccin ni traitement spécifique 

pour l’être humain. Les mesures préventives, en particulier la protection contre les moustiques 

infectés (Culex pipiens) et la réduction des sites de ponte, jouent dès lors un rôle déterminant et ne 

déploient pleinement leurs effets que si elles s’accompagnent d’une information et d’une 

sensibilisation adéquates. 

 

La responsabilité de la communication opérationnelle – notamment en ce qui concerne les 

mesures – incombe en principe aux cantons. Ceux-ci informent la population, les professionnels de 

la santé, la Confédération et les autres instances concernées dans le cadre de leurs compétences. 

L’OFSP soutient les cantons par des activités d’information à l’échelle nationale, des 

recommandations techniques ainsi qu’une coordination des questions intercantonales et 

internationales. Conformément à l’approche One Health, l’harmonisation du contenu de la 

communication entre les secteurs humain et vétérinaire ainsi qu’avec les autres services impliqués 

s’effectue notamment au sein du CE. En cas de niveaux de risque élevés ou d’épidémie, une 

coordination étroite ainsi qu’une répartition claire des tâches et des compétences entre le CE, la 

CCC et les services de communication compétents sont essentielles afin de garantir une information 

cohérente, rapide et compréhensible. 

 

Aux niveaux de risque « prédisposé » (A) et « menacé » (B), la communication est principalement 

axée sur la sensibilisation et la préparation. Elle comprend des informations sur le VNO, ses modes 

de transmission, les mesures de protection individuelles, l’importance de la surveillance des 

moustiques ainsi que le rôle de la population dans la prévention. 

 

L’apparition de cas autochtones (niveau de risque C) rend la communication adaptée à la situation 

particulièrement importante. La population doit être informée en temps utile de la situation actuelle, 

du risque spécifique à la zone et du risque individuel, ainsi que des mesures de protection 

recommandées. Parallèlement, les professionnels de la santé, les services vétérinaires et les 

autorités concernées doivent être informés de manière ciblée et continue des nouvelles données, 

des mesures et des responsabilités. Si l’utilisation de produits biocides s’avère nécessaire dans le 

cadre de la lutte contre les vecteurs, cette mesure doit faire l’objet d’une communication précoce, 

transparente et compréhensible. Dans ce contexte, l’objectif, la zone d’application, le calendrier ainsi 

que les effets potentiels sur les humains, les animaux et l’environnement doivent être clairement 

présentés, afin de favoriser l’acceptation et de réduire les incertitudes. 
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Une fois l’événement maîtrisé ou la saison de transmission terminée, il est essentiel de fournir une 

information de synthèse. Celle-ci permet de replacer la situation dans son contexte, de rétablir un 

niveau d’information normal et de renforcer la confiance de la population et des professionnels. 

Parallèlement, les enseignements tirés peuvent permettre d’améliorer les stratégies et les outils de 

communication. 

 

3.5.3 Mise en œuvre de la mesure 

Dès les premiers niveaux de risque, il convient de définir les structures de communication de base, 

les responsabilités et les contenus, afin de garantir une information rapide, coordonnée et cohérente 

en cas d’événement. À mesure que le niveau de risque augmente, l’ampleur, la fréquence et le 

degré de précision de la communication s’intensifient (Tableau 6). 

 
Tableau 6 : Mise en œuvre des mesures de communication en fonction du niveau de risque 

Niveau de risque Mesures de communication recommandées 

Ⓐ
Prédisposé

Transmission d’informations de base sur le VNO et les mesures de 

protection individuelle ; sensibilisation des professionnels concernés ; 

préparation de plans de communication et clarification des responsabilités. 

Ⓑ
Menacé

Dans les zones concernées, intensification de l’information de la population 

sur les risques et les possibilités de prévention ; information ciblée des 

professionnels de la médecine humaine et vétérinaire ; communication 

anticipée sur d’éventuelles mesures complémentaires. 

Ⓒ
Touché (cas isolés)

Information rapide et adaptée à la situation sur l’évolution épidémiologique ; 

OFSP communique à Transfusion CRS Suisse des données cantonales ; 

communication transparente des risques ainsi que des mesures de 

protection et de prévention recommandées. 

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique)

Communication intensive, régulière et coordonnée sur la situation ; 

information concernant l’application de mesures spécifiques, y compris la 

lutte contre les vecteurs ; coordination étroite entre le canton, la 

Confédération et les cantons voisins.  

Ⓔ
Endémique

Introduction d’une communication des risques durable et systématique ; 

intégration du VNO dans les structures d’information et de communication 

existantes ; réexamen et adaptation des stratégies de communication à 

intervalles réguliers.  

 

3.6 Gestion des cas 

3.6.1 Objectif de la mesure 

Cette mesure vise à assurer une classification rapide des cas signalés et à procéder à une évaluation 

épidémiologique des éventuelles transmissions autochtones du VNO chez l’être humain, tout en 

garantissant la coordination avec les autres mesures. La gestion des cas complète la prise en charge 

clinique de la personne concernée par une approche structurée de santé publique au niveau 

cantonal. 
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3.6.2 Description de la mesure 

Clarification des cas 

 

La gestion des cas relève de la responsabilité du médecin cantonal compétent et débute dès la 

réception d’une déclaration de laboratoire d’un cas d’infection par le VNO (voir chapitre 3.2 

Diagnostic). Dès réception de cette notification, le médecin cantonal compétent reçoit la déclaration 

clinique du médecin traitant dans un délai de 24 heures ou la sollicite. 

 

La déclaration clinique comprend notamment des informations sur la date d’apparition des 

symptômes, l’évolution de la maladie, les antécédents médicaux, le statut vaccinal ainsi que 

l’exposition et les antécédents de voyage. Il est essentiel de déterminer si l’infection a été 

vraisemblablement contractée à l’étranger ou en Suisse. Si la personne concernée ne s’est pas 

rendue, dans les 14 jours précédant l’apparition des symptômes, dans une zone à l’étranger où la 

circulation du VNO est avérée, et que le début des symptômes coïncide avec la saison des 

moustiques en Suisse, une infection autochtone est fortement suspectée. Dans ces cas, le médecin 

cantonal évalue les informations disponibles, en collaboration avec le médecin traitant, et détermine 

si le cas peut être considéré comme autochtone. Si nécessaire, l’OFSP peut être sollicité pour 

apporter un soutien technique à l’enquête et, lorsqu’un cas autochtone est confirmé, en informe 

également l’OSAV. 

 

Évaluation des risques 

 

En présence d’un cas autochtone avéré, le médecin cantonal procède à une évaluation des risques 

sur la base des informations recueillies. Celle-ci prend notamment en compte la proximité temporelle 

et géographique des lieux d’exposition potentiels, la situation locale en matière de vecteurs, la 

situation épidémiologique globale ainsi que la présence de groupes de population vulnérables ou 

d’établissements sensibles dans la zone concernée. Dans le cadre de l’évaluation de la situation 

épidémiologique globale, l’OFSP met à la disposition des cantons, en cas de besoin, une 

classification couvrant plusieurs cantons. Lors de la délimitation géographique des risques sur la 

base des lieux d’exposition, il convient de tenir compte du fait que la distance de vol du moustique 

commun (Culex pipiens) est généralement comprise entre quelques centaines de mètres et environ 

un kilomètre26. À titre complémentaire, il est pertinent de rechercher, dans l’environnement local, 

d’éventuels patients présentant des symptômes compatibles avec une infection par le VNO. Selon 

la situation, des investigations épidémiologiques approfondies peuvent être menées (voir 

chapitre 3.3 Surveillance intégrée). 

 

Afin de faciliter l’évaluation des risques, il est nécessaire de recenser et de cartographier aussi 

précisément que possible les cas de maladie ainsi que les principaux lieux d’exposition pertinents, 

afin de détecter à un stade précoce les éventuels clusters locaux. Le SID met à disposition une base 

cartographique sommaire à cet effet. L’évaluation des risques s’effectue en étroite collaboration avec 

le CE. Lorsque les personnes infectées ont séjourné dans d’autres cantons ou dans des régions 

frontalières, les autorités compétentes en sont informées en concertation avec l’OFSP. En cas de 

transmissions autochtones confirmées, les services compétents en matière de SOHO sont 

également informés, ceci afin de garantir la sécurité des transfusions sanguines et des 

transplantations d’organes. 

 

3.6.3 Mise en œuvre de la mesure 

Aux niveaux de risque A et B, la gestion des cas s’inscrit dans le cadre du traitement de routine des 

cas déclarés, l’accent étant mis sur les antécédents de voyage. Dès l’apparition de cas autochtones 

 
26 Hamer GL, Anderson TK, Donovan DJ, et al. Dispersal of adult culex mosquitoes in an urban west nile virus hotspot: a mark-capture 
study incorporating stable isotope enrichment of natural larval habitats. PLoS Negl Trop Dis. 2014;8(3):e2768. 
doi :10.1371/journal.pntd.0002768  

https://doi.org/10.1371/journal.pntd.0002768
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à partir du niveau de risque C, la gestion épidémiologique structurée des cas gagne en importance 

et requiert une coordination étroite avec les autres mesures du présent plan (Tableau 7). 

 
Tableau 7 : Mise en œuvre des mesures de gestion des cas en fonction du niveau de risque 

Niveau de risque Mesures recommandées pour la gestion des cas 

Ⓐ
Prédisposé

Traitement de routine des cas déclarés ; clarification des antécédents de 

voyage et de l’exposition probable.  

Ⓑ
Menacé

Clarification approfondie de l’exposition et des lieux de séjour ; vigilance 

accrue quant à d’éventuelles infections autochtones ; coordination étroite 

avec le CE en cas de suspicion d’infection.  

Ⓒ
Touché (cas isolés)

Analyse épidémiologique structurée des cas autochtones ; recensement 

géographique des lieux de séjour pertinents ; évaluation ciblée des risques.  

 

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique)

Gestion des cas intensifiée avec évaluation continue de la situation ; 

investigation systématique d’autres cas suspects et de clusters ; 

coordination étroite avec le CE, le médecin cantonal et l’OFSP/l’OSAV.  

Ⓔ
Endémique

Mise en place d’une gestion des cas continue avec évaluation permanente 

des risques ; intégration dans l’évaluation régulière de la situation ; 

évaluation et adaptation continues des processus.  

 

3.7 Lutte contre les vecteurs 

3.7.1 Objectif de la mesure 

Cette mesure vise à diminuer le risque d’exposition à des moustiques potentiellement infectieux et 

la probabilité de transmission du VNO à l’être humain, en agissant de manière ciblée et 

proportionnée sur les populations locales de vecteurs. Il ne s’agit pas d’une lutte généralisée contre 

les moustiques, mais d’un soutien aux mesures de prévention fondé sur les risques. 

 

3.7.2 Description de la mesure 

La lutte contre les vecteurs comprend la réduction des sites de ponte dans les espaces publics et 

privés ainsi que, dans des cas exceptionnels et dûment justifiés, le recours ciblé à des adulticides. 

Dans la mesure où le principal vecteur du VNO (Culex pipiens) est une espèce indigène et 

importante d’un point de vue écologique, ces interventions ne sont envisagées que lorsque les 

autres mesures ne suffisent plus ou qu’un risque de transmission jugé inacceptable est constaté. 

 

Réduction des sites de ponte 

 

Culex pipiens se reproduit dans une grande diversité de milieux aquatiques naturels et artificiels, 

notamment les eaux stagnantes, les citernes d’eau de pluie, les puits ou les accumulations d’eau 
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temporaires en milieu urbain27. Durant la saison des moustiques (en règle générale de mai à 

octobre), ces sites peuvent être éliminés ou aménagés au moyen de mesures structurelles, 

organisationnelles ou opérationnelles, afin d’empêcher la ponte et le développement larvaire. Cette 

démarche implique notamment d’éliminer les eaux stagnantes, de renouveler régulièrement l’eau 

ou de couvrir les récipients contenant de l’eau (Figure 3). 

 

 
Figure 3 : Exemples d’élimination des sites de ponte. (A) Retournement des récipients. (B) Fermeture des 
contenants. (C) Remplissage avec du sable ou des graviers. (D) Protection contre la pluie. Source : SUPSI. 

Lorsque l’élimination des sites de ponte n’est pas possible, l’utilisation ciblée de larvicides peut être 

envisagée. Ces produits agissent spécifiquement sur les larves présentes en milieu aquatique et 

empêchent leur transformation en moustiques adultes. Ils constituent l’option privilégiée en matière 

de lutte antivectorielle par produits biocides, en raison de leur action ciblée et de leur impact 

généralement limité sur les organismes non visés. Seuls des produits autorisés en Suisse sont 

utilisés, de préférence des larvicides biologiques à base de Bacillus thuringiensis israelensis (Bti). 

Dans le domaine privé, la population peut acquérir ces produits et les utiliser conformément au mode 

d’emploi. Dans l’espace public, l’application professionnelle des larvicides doit être réalisée par des 

spécialistes titulaires d’un permis professionnel pour la gestion des nuisibles, idéalement formées à 

la lutte contre les moustiques28,29. 

 

Dans la mesure où ces interventions concernent à la fois les espaces publics et privés, une 

coordination étroite avec les services communaux ainsi qu’une information et une sensibilisation 

adéquates de la population sont nécessaires. La réduction des sites de ponte présente en outre des 

effets bénéfiques connexes pour la lutte contre d’autres moustiques vecteurs de maladies, 

notamment ceux du genre Aedes (dengue, chikungunya, Zika), et contribue ainsi à une approche 

globale cohérente et efficace. 

 

Utilisation d’adulticides 

 

Les adulticides sont des produits biocides destinés à lutter spécifiquement contre les moustiques 

adultes ; ils agissent généralement sur le système nerveux des insectes, entraînant ainsi leur mort. 

 
27 Association suisse des professionnels de la protection des eaux. Aide-mémoire : Ville éponge et moustiques URL : 
https://vsa.ch/fr/M%C3%A9diath%C3%A8que/projektbeschrieb-stechmuecken-schwammstadt-fr  
28 Organe commun de notification des produits chimiques de l’OFEV, de l’OFSP et du SECO. Permis. URL : 
https://www.anmeldestelle.admin.ch/fr/permis  
29 Fédération suisse des désinfestateurs URL : https://www.fsd-vss.ch/fr  

https://vsa.ch/fr/M%C3%A9diath%C3%A8que/projektbeschrieb-stechmuecken-schwammstadt-fr
https://www.anmeldestelle.admin.ch/fr/permis
https://www.fsd-vss.ch/fr
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L’utilisation d’adulticides contre Culex pipiens n’est envisagée que dans des cas exceptionnels 

dûment justifiés et constitue une mesure de dernier recours. Elle ne peut être considérée que dans 

un contexte de flambée épidémique impliquant plusieurs cas autochtones humains (niveaux de 

risque D et E), ainsi que dans des zones clairement limitées et présentant une vulnérabilité 

particulière. Sont notamment concernés les établissements de santé ou les structures d’accueil de 

personnes vulnérables situés à proximité immédiate de la zone touchée, pour lesquels il existe un 

risque accru de formes graves de la maladie ainsi qu’une morbidité et une mortalité élevées. 

 

Contrairement à l’utilisation d’adulticides contre le moustique tigre asiatique (Aedes albopictus) dans 

le cadre de la prévention de la dengue, du chikungunya ou du Zika, l’objectif n’est pas d’éliminer le 

vecteur. La mesure vise plutôt à réduire temporairement l’exposition dans des zones vulnérables, 

de manière strictement limitée dans le temps et dans l’espace, par exemple au moyen de périmètres 

de protection localisés. Outre l’effet létal des produits biocides utilisés, leur effet répulsif est 

également pris en compte. 

 

Dans le contexte épidémiologique actuel, l’utilisation d’adulticides en Suisse n’est jugée ni 

nécessaire ni justifiée, notamment en raison de leurs effets potentiels sur les organismes non ciblés. 

À ce jour, aucun produit adulticide n’est autorisé en Suisse pour lutter contre Culex pipiens en milieu 

naturel. Les autorités fédérales compétentes élaborent néanmoins un plan en vue d’un éventuel 

recours à ces produits, et définissent les conditions d’octroi d’une autorisation exceptionnelle 

pouvant s’appliquer dans de futurs scénarios épidémiques. En collaboration avec les services 

spécialisés en matière d’environnement, de produits chimiques et de biocides, le CE formule des 

recommandations concernant la nécessité, l’ampleur et les modalités d’une telle utilisation. 

 

3.7.3 Mise en œuvre de la mesure 

Aux premiers niveaux de risque, la priorité est accordée aux mesures préparatoires et à la réduction 

des sites de ponte potentiels, tandis que des mesures d’intervention plus poussées ne sont 

envisagées qu’en cas de risque de transmission accru (Tableau 8). 

 
Tableau 8 : Mise en œuvre des mesures de lutte contre les vecteurs en fonction du niveau de risque 

Niveau de risque Mesures recommandées pour la lutte contre les vecteurs 

Ⓐ
Prédisposé

Préparation et planification des mesures ; identification des sites de ponte 

potentiels ; sensibilisation des services communaux et des acteurs 

concernés. 

Ⓑ
Menacé

Information et sensibilisation de la population ; évaluation des mesures de 

réduction des sites de ponte dans l’espace public. 

Ⓒ
Touché (cas isolés)

Réduction ciblée des sites de ponte dans la zone concernée ; examen de 

l’utilisation de larvicides pour les sites de ponte ne pouvant pas être 

éliminés.  

Ⓓ
Touché (foyer 

épidémique)

Réduction intensifiée des sites de ponte et utilisation de larvicides ; examen 

de l’utilisation d’adulticides, limitée dans le temps et dans l’espace, dans les 

zones particulièrement vulnérables ; recommandation du CE en 

collaboration avec les services spécialisés concernés. 
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Ⓔ
Endémique

Mise en place de stratégies durables pour la réduction des sites de ponte.  
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4 Perspectives et prochaines étapes 

En Suisse, le virus du Nil occidental (VNO) constitue un risque émergent, évolutif et favorisé par les 

conditions climatiques, dont l’importance devrait encore s’accentuer dans les prochaines années, 

notamment au regard de la situation dans les pays voisins. Dans ce contexte, le présent plan de 

mesures adopte délibérément une approche adaptative, fondée sur les risques et proportionnée. Il 

permet à la Confédération et aux cantons d’ajuster leurs activités de manière flexible, en fonction de 

l’évolution de la situation épidémiologique et des nouvelles connaissances scientifiques. 

 

Ce plan ne doit pas être considéré comme un document figé. Il fera l’objet d’évaluations et 

d’examens réguliers et sera, si nécessaire, actualisé. Cette évolution repose essentiellement sur les 

retours d’expérience des cantons, les enseignements tirés de la mise en œuvre des mesures 

recommandées, l’évolution de la situation épidémiologique en Suisse et dans les pays voisins, ainsi 

que sur les avancées scientifiques, notamment dans les domaines du diagnostic et de la surveillance 

intégrée. 

 

Les cantons sont responsables d’élaborer et de mettre à jour leurs stratégies et plans cantonaux 

relatifs au VNO, sur la base du présent plan de mesures. Ils les adaptent aux spécificités locales et 

en assurent le suivi régulier. Il est expressément recommandé de procéder à une évaluation 

structurée après chaque saison des moustiques. Cette analyse devrait notamment porter sur 

l’efficacité des mécanismes de coordination, des mesures de surveillance et de prévention, de la 

communication ainsi que de la lutte contre les vecteurs, et permettre d’identifier et documenter de 

manière systématique les pistes d’amélioration. Les enseignements tirés peuvent être intégrés tant 

dans le développement des plans cantonaux que dans l’actualisation des présentes 

recommandations nationales. 

 

Au niveau fédéral, l’OFSP et l’OSAV continuent de soutenir les cantons par des recommandations 

techniques et des activités de coordination ainsi qu’en encourageant les échanges d’expériences et 

de connaissances. Conformément à l’approche One Health, cette démarche s’inscrit dans une 

collaboration étroite avec les services fédéraux compétents, en particulier dans les domaines 

vétérinaire et environnemental. Une harmonisation continue avec les évolutions et 

recommandations internationales contribue à garantir la compatibilité avec les approches 

européennes éprouvées. 

 

À long terme, l’objectif est de consolider la surveillance intégrée, la collaboration interdisciplinaire 

ainsi que les capacités techniques et opérationnelles existantes, et de les inscrire durablement dans 

la pratique. Il s’agit de garantir que la Suisse puisse, en cas d’implantation accrue du VNO, réagir 

rapidement, limiter les risques pour la population et mettre en œuvre efficacement des mesures 

proportionnées.  
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Glossaire 

Adulticide 

Insecticide destiné à l’élimination ciblée des insectes adultes (imago). 

 

Approche One Health 

Approche fondée sur l’interdépendance entre la santé humaine, animale et environnementale. Elle 

promeut une collaboration interdisciplinaire, notamment entre la médecine humaine, la médecine 

vétérinaire et les sciences de l’environnement, et constitue un élément clé pour la prévention et la 

gestion des zoonoses. 

 

Arbovirus 

Virus (acronyme de l’anglais arthropod-borne virus) transmis par des arthropodes (p. ex. moustiques 

ou tiques). 

 

Bacillus thuringiensis israelensis (Bti) 

Larvicide biologique constitué de toxines produites par une bactérie naturellement présente dans 

l’environnement, qui agissent sur le système digestif des larves de moustiques et entraînent leur 

destruction. 

 

Endémie 

Présence continue d’un agent pathogène dans une zone ou une population donnée. 

 

Fièvre du Nil occidental (FNO) 

Maladie généralement bénigne chez l’être humain, se manifestant le plus souvent par un syndrome 

grippal, consécutive à une infection par le VNO. 

 

Forme neuro-invasive du virus du Nil occidental 

Forme sévère d’infection par le VNO avec atteinte du système nerveux central (p. ex. méningite ou 

encéphalite). 

 

Génotypage (lineage typing) 

Caractérisation moléculaire d’un virus visant à identifier ses variants génétiques et à permettre son 

classement épidémiologique. 

 

Infection autochtone 

Infection contractée dans une zone géographique donnée (transmission locale), par opposition à 

une infection importée. 

 

Larvicide 

Insecticide ou substance biologique destinée à lutter de manière ciblée contre les larves d’insectes, 

en particulier les moustiques à leurs stades aquatiques. 

 

Lutte contre les vecteurs 

Ensemble des mesures visant à réduire les populations de vecteurs. 

 

Niveau de risque 

Classification opérationnelle de la situation épidémiologique dans une zone donnée, fondée sur la 

présence de l’agent pathogène et sa transmission à l’être humain, servant de base à la mise en 

œuvre de mesures graduées. 

 

Phase virémique 

Période durant laquelle un virus est détectable dans le sang ; selon l’agent pathogène, une 

transmission aux vecteurs peut être possible durant cette phase. 
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Produits biocides 

Les principes actifs et les préparations qui ne sont pas des produits phytosanitaires et qui sont 

destinés à repousser, à rendre inoffensifs ou à détruire des organismes nuisibles, ou à les combattre 

d’une autre manière, ou à empêcher ces organismes nuisibles de causer des dommages. 

 

Substances d’origines humaines (substances of human origin, SOHO) 

Matériel biologique d’origine humaine, tel que le sang, les organes ou les tissus, utilisés à des fins 

médicales. 

 

Surveillance intégrée 

Collecte, mise en commun et analyse systématiques de données issues des domaines humain, 

vétérinaire et environnemental, en vue de la détection précoce, de l’évaluation de la situation et de 

la prise de décision. 

 

Surveillance des moustiques 

Collecte et analyse ciblées de populations de moustiques en vue de détecter à un stade précoce la 

présence d’agents pathogènes. 

 

Syndrome grippal (influenza-like illness, ILI) 

Syndrome clinique caractérisé par des symptômes de type grippal tels qu’une fièvre aiguë, une toux 

et/ou des maux de gorge, souvent accompagnés de céphalées, de myalgies ou de douleurs des 

membres. 

 

Vecteur 

Organisme vivant transmettant un agent pathogène d’un animal ou d’un être humain infecté à un 

autre animal ou un autre être humain. Les vecteurs peuvent transmettre des maladies infectieuses 

de manière active (moustiques porteurs d’agents pathogènes qui se reproduisent dans leur corps) 

ou passive (mouches qui portent les agents pathogènes sur elles). 

 

Virus du Nil occidental (VNO) 

Virus zoonotique transmis par les moustiques (en particulier Culex pipiens), en expansion en Europe 

et pouvant infecter aussi bien les animaux que l’être humain. 

 

Zoonose 

Maladie infectieuse pouvant être transmise entre les animaux et l’être humain.  
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Annexe : cycle de vie du moustique commun (Culex pipiens) 

Le moustique commun (Culex pipiens) est l’une des espèces de moustiques les plus répandues en 

Suisse et le principal vecteur du VNO en Europe. Cette espèce, omniprésente et bien adaptée à son 

environnement, utilise de nombreux plans d’eau naturels et artificiels comme sites de ponte. Son 

cycle de vie dépend fortement de la température et comprend quatre stades de développement : 

œuf, larve, nymphe et moustique adulte. 

 

 
Figure 4 : Cycle de vie du moustique commun (Culex pipiens). Source : CDC30. 

Les femelles fécondées hivernent dans des lieux abrités tels que les caves ou les remises. La ponte 

a lieu à la surface d’eaux stagnantes ou à faible courant. Les œufs sont regroupés en « radeaux » 

flottants, composés généralement de 100 à 300 œufs environ. À l’issue du développement 

embryonnaire, les larves éclosent ; par temps chaud, ce processus peut intervenir en quelques jours 

seulement. 

 

Les larves vivent entièrement dans l’eau et passent par quatre stades de développement, chacun 

séparé par une mue. Elles se nourrissent de matière organique, d’algues et de micro-organismes, 

et se tiennent généralement juste sous la surface de l’eau, où elles respirent à l’aide d’un siphon 

respiratoire. À des températures estivales, le stade larvaire dure en général entre 10 et 14 jours ; ce 

développement se prolonge nettement dans des conditions plus fraîches et peut même s’interrompre 

en dessous d’un seuil thermique critique. 

 

Le stade nymphal qui suit est également aquatique et ne s’étend en principe que sur quelques jours. 

Les nymphes ne se nourrissent plus et se transforment en moustiques adultes, qui quittent l’eau 

après l’émergence. Après l’accouplement, les femelles ont besoin d’un repas sanguin pour produire 

des œufs. L’intervalle entre l’absorption de sang et la ponte est de quelques jours, mais peut 

s’allonger lorsque les températures sont plus basses. 

 

 

 

 
30 U.S. Centers for Disease Control and Prevention (CDC). About Culex Mosquitoes. URL: https://www.cdc.gov/mosquitoes/about/culex-
mosquitoes.html  

https://www.cdc.gov/mosquitoes/about/culex-mosquitoes.html
https://www.cdc.gov/mosquitoes/about/culex-mosquitoes.html
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